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Résumé :  Cet  article  s'interroge  sur  le  caractère  inéluctable  ou  non  de  la  séparation  des 
comptabilités financière et de gestion en France. Nous observons en particulier le rôle de l'Etat 
dans  cette  séparation.  Nous  commençons  par  montrer  que  l'intégration  des  comptabilités 
financière et de gestion est un phénomène 'naturel' et qu'il a perduré jusque dans les années 
1940.  Après  cette  date,  nous  montrons  que  la  normalisation  par  l'Etat  de  la  comptabilité 
financière a entraîné la séparation des  comptabilités. Enfin, nous étudions les efforts d'un 
homme influent, cherchant à promouvoir un retour à l'intégration des comptabilités dans les 
années  1980.  Ses  efforts  ont  été  vains,  malgré  ses  relations  dans  les  milieux  de  la 
normalisation  comptable,  malgré  la  tentative  de  mise  en  place  de  son  système  dans  des 
groupes  industriels  à  la  direction  desquels  il  participait,  malgré  un  travail  important  de 
publication et de sensibilisation des universitaires. Pour nous, les causes de cet échec ne sont 
pas techniques mais sont plutôt à chercher dans les nécessaires arbitrages entre acteurs. Parmi 
ces derniers, l‟Etat a joué en France un rôle de tout premier plan. 
 
Abstract:  This  paper  considers  whether  the  separation  of  financial  and  management 
accounting in France is an irreversible trend. We in particular consider the role of the State in 
this  separation.  We  begin  by  showing  that  the  integration  of  financial  and  management 
accounting is a „natural‟ phenomenon which was common until the 1940‟s. We then show that 
after this date, the standardization by the State of financial accounting generated a separation 
between  the  two  types  of  accounting  in  the  1980‟s.  We  finally  study  the  efforts  of  an 
influential individual to promote a return to the integration of these accounting systems. His 
efforts were in vain, in spite of his relations in the world of accounting standards, the attempts 
to put his system in place in industrial groups in whose management he was involved, and the 
widespread publications and writings directed at academics. For us, this failure was not due to 
technical  reasons  but  can rather be explained by  the various interests  of the main actors. 
Among these actors, the French state played a predominant role. 
 
 
Mots  clés :  Comptabilité  financière,  comptabilité  de  gestion,  comptabilité  intégrée,  Etat, 
système croisé. 
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Le système croisé est un système comptable inventé au milieu des années 1970 en France, 
dans  lequel  les  écritures  comptables  permettent  de  tenir  simultanément  la  comptabilité 
financière et la comptabilité de gestion. Ces deux dernières y sont donc totalement intégrées. 
A  l‟origine,  ce  système  a  été  conçu  au  sein  du  groupe  L‟Or￩al,  mais  n‟a  pu  à  ce  jour 
s‟imposer durablement ni dans ce groupe ni ailleurs, malgré l‟opini￢tret￩ de son principal 
concepteur. Les efforts de ce dernier se sont développés dans deux groupes industriels d‟une 
part, mais également auprès des autorités de régulation comptable d‟autre part. Nous nous 
appuyons sur cette expérience pour éclairer la question posée dans le titre de cet article. 
 
Par ailleurs, si nous observons les systèmes comptables utilisés par le plus grand nombre des 
entreprises industrielles avant le milieu du XX° si￨cle, force est de constater que l‟int￩gration 
des comptabilités financière et de gestion
12 était la pratique la plus courante. De plus, elle était 
pr￩sente dans l‟immense majorit￩ des ouvrages de doctrine comptable et faisait l‟objet d‟un 
enseignement qui s‟est développé rapidement à partir des années 1870. Il semble donc que ce 
qui était possible (et même peut être „naturel‟) au XIX° siècle et dans la première moitié du 
XX°  siècle  semble  ne  plus  l‟￪tre  en  France  depuis  que  la  comptabilité  financière  a  été 
normalisée. L‟Etat a donc profond￩ment modifi￩ les syst￨mes d‟information des entreprises.  
 
Si dans tous les pays il existe une distinction entre financial accounting et cost accounting, il 
n‟y a pas de mod￨le pur (compl￨te s￩paration ou complète intégration) et la frontière ne se 
d￩finit  pas  de  la  m￪me  mani￨re  d‟un  pays  ￠  l‟autre, Aujourd‟hui,  en  France,  le  système 
comptable en place est différent de la tradition comptable Anglo-Saxonne.  La principale 
différence est que si dans ces pays les normes sont établies par des organismes indépendants 
du pouvoir politique, en France,  la comptabilité est intégrée dans un cadre juridique et le 
processus de standardisation est sous l‟autorit￩ de l‟Etat (Elad, 2000; Hoarau, 1995; Nioche & 
Pesqueux, 1997; Nobes & Parker, 2004). Excepté la 4ème directive européenne intégrée dans 
le PCG 1982 (Nobes, 1995), l‟influence de l‟harmonisation comptable internationale a ￩t￩, 
jusqu‟aux ann￩es 2000, limitée en France aux états financiers consolidés. Le Plan Comptable 
                                                 
1 Les termes comptabilité de gestion et comptabilité financière n‟ont pas leur sens actuel avant le dernier tiers du 
XX° siècle. Par exemple, dans les premières années du XX° siècle en France, on appelait comptabilité financière 
la comptabilité des établissements financiers.  
2 Par int￩gration, nous entendons la tenue des deux comptabilit￩s ￠ l‟aide d‟un seul ensemble de comptes, reli￩s 





































1  3 
Général  (PCG)  est  la  r￩f￩rence  centrale  pour  l‟￩tablissement  des  comptes  individuels. 
Uniquement pour la comptabilité financière, il contient des principes, une terminologie, des 
r￨gles d‟enregistrement, une liste de comptes et un mod￨le de présentation des comptes. Ce 
caractère contraignant est renforcé par le fait que même lorsque des options sont prévues, les 
règles fiscales et sociales ne les autorisent pas. La comptabilité financière française a une forte 
orientation macroéconomique (Elad, 2000). En effet, le PCG requiert que les charges doivent 
être  regroupés  par  nature  et  non  par  fonction  (e.g.  amortissements,  matières  premières, 
personnel…..)  afin  de  faciliter  l‟￩tablissement  d‟agrégats  macroéconomiques.  Cela  a  pour 
résultat que la comptabilité de gestion est découplée de la comptabilité financière, elle-même 
régulée par le PCG. En conséquence, même si le PCG autorise la technique de l‟inventaire 
permanent    cette  option  est  peu  adoptée.  La  majeure  partie  des  entreprises  utilisent  la 
technique de l‟inventaire intermittent et les consommations de charges sont obtenues à partir 
des  achats  de  la  période,  du  stock  initial  et  du  stock  final  (obtenu  par  inventaire).  Les 
entreprises françaises dans leurs comptes individuels sont donc depuis le PCG 1947 dans un 
système que nous qualifierons de comptabilités (financière et de gestion) fortement séparées 
où  ces  deux  comptabilités  sont  tenues  séparément  et/ou  ont  des  objectifs  de  présentation 
différents, par opposition à un système intégré où se situerait, par exemple, le système anglo-
saxon
3.       
 
Cet article ne vise pas à présenter une th￩orie g￩n￩rale de l‟￩volution de l‟int￩gration ou de la 
séparation  des  comptabilités
4  mais  uniquement  ￠  montrer  le  rôle  qu‟a  pu  avoir  l‟Etat  en 
France dans la séparation progressive
5 des deux comptabilités depuis un demi-siècle environ, 
rendant apparemment difficile toute velléité d‟un retour ￠ plus d‟int￩gration. Cette difficulté 
est mise en évidence au travers de l‟exemple du système croisé. technique d‟int￩gration qui, 
au moins sur le papier, semblait posséder de réels atouts concernant la fiabilité et la pertinence 
des informations qu‟elle était à même de créer.   
 
Pour r￩pondre ￠ la question pos￩e, le dispositif que nous mettons en place s‟appuie en premier 
lieu sur les travaux de recherche en histoire de la comptabilité menés depuis une vingtaine 
d‟ann￩es  en  France.  Ces  travaux  nous  permettent  d‟avoir  une  appr￩ciation  certes 
                                                 
3 Nous n‟avons pas repris la distinction proposée par Richard (1984) entre système moniste et dualiste. Cette 
classification  n‟est  pas  claire  (Johnson,  1984)  et  elle  repose  uniquement  sur  l‟existence  d‟un  inventaire 
permanent ou celle d‟un inventaire intermitent. Or, il peut exister des comptabilités financières et de gestion 
s￩par￩es avec un syst￨me d‟inventaire permanent et des comptabilit￩s int￩gr￩es o￹ l‟inventaire de fin de p￩riode 
joue un rôle important (Johnson and Kaplan, 1987).  
4 Voir pour un exemple de ce type de recherches: Richard (1984). 
5 La s￩paration a ￩t￩ ent￩rin￩e dans le plan comptable de 1947, ce qui peut donner l‟impression d‟une s￩paration 
instantanée. On peut néanmoins penser que de nombreuses entreprises avaient anticipé cette séparation et que de 
nombreuses autres ont mis du temps, après 1947, pour aligner leur pratique sur celle préconisée par le Plan 
Comptable. Comme dans de nombreuses autres situations, l‟instatan￩it￩ du changement de la r￨gle ne doit pas 





































1  4 
approximative, mais néanmoins suffisante, des pratiques comptables de chaque époque depuis 
la Renaissance. Nous examinerons donc, dans une première partie, l‟￩volution des rapports 
entre comptabilité financière et comptabilité de gestion en France. Dans une deuxième partie, 
nous nous intéresserons plus particulièrement à un épisode de cette évolution: l‟histoire du 
système  croisé,  une  tentative  d‟int￩gration  des  deux  comptabilit￩s,  men￩e  par  l‟un  des 
dirigeants  du  groupe  l‟Oréal  dès  le  milieu des années  1970 :  Jean-Pierre  Lagrange.  Nous 
avons  eu  quatre  longs  entretiens  avec  lui.  Nous  nous  sommes  également  entretenus  avec 
Michèle  Saint  Ferdinand,  co-auteur  de  sa  thèse  sur  ce  système.  Nous  avons  également 
interrogé  d‟autres  témoins,  Professeurs  et  consultants  ayant  participé,  directement  ou 
indirectement, à cette tentative. Nous-mêmes avons pris connaissance  des débats entre Jean-
Pierre Lagrange et Jean-Claude Dormagen. Nous avons en outre pu avoir accès aux archives 
de Jean-Pierre Lagrange et du Conseil National de la Comptabilité. En conclusion, à partir de 
ces informations et en les recoupant avec d‟autres la littérature disponible, nous essayons de 
comprendre  les  raisons  de  cette  tentative  en  examinant  le  contexte  social  et  culturel  de 
l‟￩poque. Nous nous interrogerons ￩galement sur les raisons de son insucc￨s : le point de vue 
que  nous  défendons  ici  est  que  la  normalisation  de  la  comptabilité  financière,  largement 
conduite par l‟Etat français, a été un facteur déterminant de la séparation des comptabilités 




Le rôle de l’Etat dans l’évolution des rapports entre comptabilité financière 
et comptabilité de gestion 
 
 
L‟examen  des  comptabilit￩s  d‟entreprises  industrielles  pour  la  période  antérieure  à  la 
normalisation de la comptabilit￩ financi￨re, montre le caract￨re „naturel‟ de l‟int￩gration des 
deux  comptabilit￩s.  Le  rôle  de  l‟Etat  concernant  la  s￩paration  progressive  des  deux 
comptabilités, en France, se manifestera plus tard au travers de la normalisation des comptes. 
Le ph￩nom￨ne est sensible ￠ partir des ann￩es 1940 et n‟a fait que s‟amplifier jusqu‟￠ nos 
jours. Un des reflets le plus clair de ce phénomène est la part de plus en plus réduite que les 
éditions  successives  du  Plan  Comptable  consacrent  à  la  comptabilité  de  gestion :  Cette 




                                                 
6 M￪me si l‟on peut avancer que le d￩veloppement des syst￨mes d‟information puisse favoriser l‟int￩gration des 
deux comptabilités (Ikaheimo &  Taipaieenmaki, 2009) nous pensons qu‟il  n‟y a pas encore l￠ une  mati￨re 
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L’intégration des comptabilités : une situation ‘naturelle’ avant 1940. 
 
Avant la Révolution  Industrielle, les comptabilités tenues en parties doubles étaient, dans 
l‟immense majorit￩ des cas, celles des marchands et n￩gociants dont l‟activit￩ ne n￩cessitait 
pas  de  calcul  de  coûts  élaborés ;  l‟information  fournie  par  les  march￩s  sur  lesquels 
intervenaient  ces  marchands  et  négociants  était  suffisante  pour  prendre  les  décisions  de 
gestion courante. Pour ce qui est des rares grandes entreprises industrielles de cette époque, la 
quasi-totalit￩ d‟entre elles ne tenaient pas leurs comptes en parties doubles et les quelques 
unes  qui  calculaient  des  coûts  le  faisaient  de  façon  extra-comptable
7  et  donc  très 
approximative. On ne peut donc parler, pour cette p￩riode et de fa￧on g￩n￩rale, d‟int￩gration 
et/ou de séparation de la comptabilité managériale avec la comptabilité financière, en dehors 
de quelques exceptions. 
 
A partir de la Révolution  Industrielle, de nouveaux systèmes comptables tenus en parties 
doubles sont mis en place dans les entreprises industrielles, permettant à ces dernières de 
calculer des prix de revient fiables (Boyns & ali. 1997). De tels systèmes avaient pu apparaître 
de  façon  précoce  mais  tout  à  fait  exceptionnelle,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  avec 
l‟exemple de Christophe Plantin. Ces syst￨mes peuvent ￪tre qualifi￩s de „naturels‟ dans la 
mesure où ils ont spontanément émergé des pratiques et présentaient des caractéristiques très 
proches, même quand ils étaient élaborés de façon indépendante. Edmond Degrange (1801) 
fut l‟un des premiers ￠ entrevoir ce qui sera pendant plus d‟un si￨cle considéré comme le 
système comptable le mieux adapté aux entreprises industrielles. Dans sa présentation de la 
tenue des livres en partie double il propose, de façon très classique, de distinguer entre les 
comptes ouverts aux personnes (dettes et créances) et les comptes généraux, permettant de 
représenter la situation du commerçant. Degrange propose la tenue de cinq de ces comptes 
généraux  (Marchandises  générales,  Caisse,  Billets  à  recevoir,  Billets  à  payer,  Pertes  & 
Profits). Le compte „Marchandises g￩n￩rales‟ est d￩bit￩ de tous les achats de marchandises et 
de tous les frais (salaires, frais accessoires, etc.) et crédités des ventes de marchandises. Pour 
adapter  cette  comptabilité  aux  besoins  des  industriels,  Degrange  indique  qu‟il  suffit  de 
remplacer ce compte „Marchandises g￩n￩rales‟ par un „Compte de fabrique‟ (ou par autant de 
comptes „Objets fabriqu￩s‟ que l‟on souhaite), qui sera d￩bit￩ des charges de la fabrique
8 et 
crédité de la valeur des objets fabriqués quand ils sont vendus. Il est bien sûr possible de 
subdiviser ce compte autant que de besoin, en cr￩ant un compte „Frais de fabrication‟ par 
exemple, dont le solde est revers￩ ￠ „Compte de fabrique‟ en fin de p￩riode. Le terme de 
                                                 
7 Il a exist￩ n￩anmoins quelques exceptions comme l‟imprimeur  Christophe Plantin entre 1563 et 1567 (F. 
Elridge 1937), les forges d‟Oberbrück vers 1735 (Nikitin, 1992), ou encore Les forges Carron (Fleishmann & 
Parker, 1990) à partir de la fin du XVII° siècle au Royaume Uni. 
8 Achats de mati￨res premi￨res, ustensiles, loyers, r￩parations, journ￩es d‟ouvriers et appointements de commis, 
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„comptabilit￩ industrielle‟ n‟apparaîtra que plus tardivement, et d￩signera indiff￩remment la 
comptabilité des entreprises industrielles
9 ou bien la partie de la comptabilit￩ d‟une entreprise 
industrielle  dédiée  au  fonctionnement  des  comptes  destinés  à  établir  les  prix  de  revient. 
Quelles que soient les significations attribuées aux termes, il est cependant certain que les 
comptes d‟une entreprise ￩taient tous reli￩s les uns aux autres par la technique de la partie 
double, qu‟il s‟agisse des comptes de dettes et cr￩ances, de capitaux, ou bien des comptes 
destinés à enregistrer les opérations internes et le calcul des coûts. 
Quand Saint-Gobain, en 1872, édite la liste de comptes à ouvrir par chacun de ses seize 
￩tablissements, il n‟est pas question d‟une distinction entre deux types de comptabilit￩. Le 
fonctionnement des comptes est décrit et présent￩ dans l‟ordre alphab￩tique du nom de ces 
comptes. Pour chaque débit du compte on indique quel compte doit être crédité ; il en va de 
même pour chaque crédit.  
 
Un  observateur  néophyte  aurait  pu  néanmoins,  en  observant  l‟organisation  comptable  de 
certaines entreprises industrielles, imaginer qu‟il y avait deux comptabilit￩s distinctes (externe 
et interne, commerciale et industrielle, générale et analytique
10) dans la mesure où : 
  Par commodité elles ne se tenaient pas toujours sur le même lieu 
  Pour des raisons d‟allocation des comp￩tences elles ob￩issaient aux exigences d‟une 
division du travail efficiente entre comptables. 
  Elles ne r￩pondaient aux m￪mes besoins d‟information et n‟avaient pas toujours les 
mêmes destinataires. 
Elles étaient néanmoins totalement intégrées dans la mesure où elles étaient organiquement 
li￩es par la technique de la partie double, au sein d‟un seul et m￪me ensemble de comptes. 
Pour illustrer le propos qui précède, on peut se référer à la comptabilité industrielle mise en 
place entre 1563 et 1567 par Christophe Plantin, imprimeur à Anvers (Edler, 1937). Il s‟agit 
d‟un exemple particuli￨rement pr￩coce de comptabilit￩ industrielle, qui montre, comme les 
cas que l‟on observe apr￨s la R￩volution Industrielle, que le syst￨me mis en place est une 
simple adaptation ￠ l‟activit￩ industrielle du syst￨me comptable des marchands. Les livres de 
comptes étaient tenus en français et les deux comptabilités étaient totalement intégrées. Le fait 
qu‟elles aient ￩t￩ totalement int￩gr￩es n‟emp￪chait pas ces deux comptabilités de poursuivre 
des objectifs distincts : surveillance de la production pour l‟une, reddition de comptes aux 
apporteurs  de  capitaux  pour  l‟autre.  Pas  plus  que  ne  s‟opposait  ￠  leur  int￩gration  le  fait 
                                                 
9  De  la  même  façon,  la  comptabilité  financière  pouvait  désigner  la  comptabilité  des  entreprises  du  secteur 
financier  (banques,  assurances).  C‟est  en  tout  cas  la  distinction  que  Reymondin  (1909)  retient  pour  son 
importante  bibliographie.  On  trouve  quelques  rares  auteurs,  comme  Heudicourt  (1862)  qui  attribuent  à 
comptabilité financière un sens proche du sens actuel. 






































1  7 
qu‟elles n‟aient pas ￩t￩ tenues selon la même technique, ni par les mêmes personnes, ni dans 
la même langue.  
 
On trouve encore le même système décrit par Joseph Barré à partir de 1872. Ce livre peut être 
consid￩r￩  comme  repr￩sentatif  des  usages  de  l‟￩poque  dans  la  mesure  o￹  a)  il  a  connu 
plusieurs r￩￩ditions, b) son contenu est similaire ￠ de nombreux autres ouvrages de l‟￩poque 
et c) il a ￩t￩ r￩dig￩ conform￩ment au programme scolaire de l‟￩cole sup￩rieure de commerce 
de Paris. Barré reprend la distinction entre comptes personnels et comptes g￩n￩raux, qu‟il 
considère au nombre de six : les cinq utilisées par Degrange, auxquels il ajoute un compte 
„Capital‟. Le fonctionnement du compte „Marchandises g￩n￩rales‟ est d￩crit dans des termes 
identiques à ceux utilisés par Degrange et la plupart des auteurs qui l‟ont suivi
11 (Nikitin, 
1992, 435). Autant les adjectifs accolés au mot comptabilité ont pu être nombreux et avoir des 
acceptions  différentes  tout  au  long  du  XIX°  siècle,  autant  la  dénomination  que  le 
fonctionnement  du  compte  „Marchandises  g￩n￩rales‟  semblent  b￩n￩ficier  d‟un  large 
consensus. 
 
Si nous nous transportons maintenant à la fin de la période considérée (dans les années 1930), 
on peut observer les pr￩mices d‟une volonté de séparation des deux comptabilités chez St-
Gobain.  
En 1938, le Groupe St-Gobain comptait 56 filiales, r￩parties dans huit pays. L‟observation 
continue de ces filiales était un souci majeur de la direction du groupe (Nikitin, 1989), qui 
avait mis en place, pour accomplir cette tâche, une nouvelle organisation et un service du 
contrôle et des études. Ce dernier exigeait que chaque filiale produise trimestriellement les 
documents n￩cessaires ￠ cette „observation continue‟ : des tableaux concernant la situation 
financière, les résultats et la production, complétés par un bilan. En particulier, le tableau de 
production devait indiquer les coûts de production par usine, et dans le tableau des résultats 
devait figurer le „coût industriel des produits vendus‟. Afin que des donn￩es fiables soient 
obtenues  rapidement  la  Compagnie  fit  appel  à  Charles  Héranger,  conseil  en  organisation 
extérieur à la Compagnie. Ce dernier fut sollicité par la direction du groupe pour organiser la 
nécessaire  décentralisation  des  responsabilités  au  sein  de  la  Compagnie,  mais  aussi  pour 
mettre en place une nouvelle comptabilité industrielle. 
 
Pour accélérer le processus de production des données concernant les coûts, Héranger propose 
de réaliser
12 une « imputation journalière au prix de revient des dépenses se référant à 3 
éléments seulement : deux éléments réels (main-d’œuvre productrice et mati￨res premi￨res de 
                                                 
11 Voir par exemple: Lefèvre (1883, 1885) et  Edom (1902). 





































1  8 
fabrication) et un troisième élément prévisionnel appelé frais généraux, qui comprend toutes 
les autres dépenses sans exception ». Un tel système de coûts approchés avait déjà été mis en 
place en 1872, toujours pour des raisons de rapidit￩ d‟￩laboration des prix de revient. Le 
système avait été abandonné entre les deux guerres, en raison de la grande instabilité des prix 
qui faisait s‟￩carter consid￩rablement les coûts estim￩s des coûts constat￩s. 
H￩ranger a donc voulu modifier les conditions d‟￩tablissement des prix de revient : 
a)  Pour obtenir une plus grande rapidité, des frais généraux prévisionnels résultant des 
budgets ont été substitués aux frais généraux réels. 
b)  Pour n‟avoir qu‟un seul type de prix de revient et qu‟il soit complet, on n‟a gard￩ 
qu‟une  seule  d￩nomination  du  prix  de  revient  correspondant  ￠  la  version  la  plus 
„large‟, donc la plus compl￨te. 
c)  Pour avoir des prix de revient comparables, quelle que soit la cadence de marche des 
installations,  on  a  éliminé  des  prix  de  revient  les  frais  généraux  fixes  qui, 
normalement, auraient dû incomber aux productions qui n‟ont pu ￪tre r￩alis￩es ; c‟est 
l‟introduction de la notion d‟inaction. 
Toute  cette  évolution  de  la  comptabilité  industrielle  est  également  à  rapprocher  de 
l‟introduction d‟une nouvelle technique dans de nombreuses grandes entreprises fran￧aises : 
le contrôle budgétaire (Berland 1997). Dans le même document, daté du 12 septembre 1941
13, 
H￩ranger  recommande  d‟  ﾫ introduire  en  même  temps  que  les  nouvelles  méthodes  de 
comptabilité des prix de revient des méthodes modernes de contrôle budgétaire ». Il propose 
également,  dans  la  recommandation  n°12,  la  séparation  des  comptabilités  „centrale‟  et 
„industrielle‟ :  
  « Scinder  en  deux  parties  reliées  mais  diff￩rentes  l’ensemble  de  la  comptabilit￩ 
actuelle, 
  Etablir, en vue de son utilisation pratique par tous les collaborateurs responsables, 
une méthode de comptabilité industrielle pratique, rapide et complète, donnant des 
résultats à la fin de chaque mois 
  Faire établir cette comptabilité dans les usines, afin que les chiffres soient pris et 
imputés à la source même des dépenses, puis totalisés dans les bureaux des deux 
branches
14. 
  Charger la comptabilité centrale des écritures comptables générales, au moyen des 
chiffres venant des groupes et des branches ou de leurs services ». 
 
La  séparation  est  revendiquée  au  nom  de  la  différence  entre  les  objectifs  des  deux 
comptabilités :  la  comptabilit￩  industrielle,  charg￩e  d‟informer  les  d￩cideurs,  a  besoin  de 
                                                 
13 Etude générale de l‟organisation actuelle de la Direction G￩n￩rale des Glaceries. SGV HIST 00012 00045 





































1  9 
rapidit￩ et peut fort bien s‟accommoder de chiffres arrondis et approximatifs, alors que la 
comptabilité centrale, chargée de prouver, doit fournier des chiffres exacts au centime près, 
quitte à les fournir tardivement. 
 
Cependant,  de  telles  propositions  n‟allaient  pas  sans  protestations  de  la  part  de  quelques 
comptables, qui y voyaient la remise en cause d‟une partie de leurs pouvoirs. La „m￩thode 
H￩ranger‟ n‟a en effet connu qu‟une application limit￩e puisque devant entrer en application 
en  1944,  on  retrouve  des  documents  de  1945  et  postérieurs  dans  lesquels  de  très  vives 
critiques s‟￩levaient contre elle, critiques qui semblaient partag￩es par un grand nombre de 
collaborateurs de la Compagnie
15. Un collaborateur anonyme
16 note que « le système du prix 
de revient ainsi mis en vigueur devient un but en lui-m￪me et n‟est plus un simple accessoire 
de la comptabilit￩ g￩n￩rale dont il est d‟ailleurs compl￨tement ind￩pendant ». Dans le même 
document (p.4), on trouve l‟￩num￩ration des inconv￩nients d‟un tel syst￨me et la nécessité 
d‟int￩grer  les  deux  comptabilit￩s.  Pour  concilier  la  volonté  de  produire  rapidement  des 
donn￩es  pertinentes  et  celle  de  conserver  l‟unit￩  du  syst￨me  comptable,  les  dirigeants 
cherchent  du  côté  des  matériels  mécanographiques  récents,  dont  ils  ont  pu  observer 
l‟efficacit￩ lors d‟un voyage d‟￩tude en juillet 1946
17. 
 
On sent donc, au-delà des vicissitudes et des rapports de force fluctuants, que la séparation 
des comptabilités est un problème qui se pose chez St-Gobain et vraisemblablement ailleurs
18. 
Les raisons techniques semblent ne pas être suffisantes pour entraîner la séparation  ; en 
revanche, nous verrons que la normalisation qui est en cours va accomplir cette séparation. 
 
Pendant la seconde guerre mondiale, la marche vers la normalisation et la tentative avortée 
du plan comptable 1942 
 
« La  normalisation  comptable  c’est  l’ensemble  des  r￨gles,  plus  ou  moins  complexes, 
appliquées-soit à titre bénévole, soit en vertu de dispositions légales ou contractuelles- par un 
ensemble d’entreprises relevant ou non d’une m￪me profession et r￩gissant l’organisation, 
sur des bases uniformes, de leur comptabilité, du calcul de leurs prix de revient ou de la 
pr￩sentation de leurs r￩sultats financiers ou techniques en vue d’en permettre la comparaison 
ou d’en faciliter l’étude ou le contrôle, au b￩n￩fice de l’entreprise, de la profession ou de la 
nation » Brunet (1951, p.9).   
 
                                                 
15 Réunion du Comit￩ d‟￩tablissement du 28 juin 1945 et compte rendu de la commission de rattachement de la 
comptabilité industrielle à la comptabilité générale du 8 janvier 1946. SGV HIST 000293 000464. 
16 Examen des raisons qui ont entraîné à la Compagnie de St-Gobain le changement de méthode de comptabilité 
industrielle et conséquences entrainées par ce changement sur la comptabilité générale. SGV HIST 000293 
000464. 
17 Rapport Caillet du 31 janvier 1947 sur le voyage d‟￩tude r￩alis￩ du 1° juillet au 9 août 1946. SGV HIST 
000293 000464. 
18 Le cabinet de consultants que dirigeait Charles Héranger avait parmi ses clients de très grandes entreprises 





































1  10 
L‟id￩e d‟une n￩cessaire normalisation des comptabilit￩s commence à se diffuser dès avant la 
seconde guerre mondiale (Mattessich, 2008). Ainsi, les lois Caillaux du 15 July 1914 créant 
une income tax,et du 31 July 1917: introduisant separate taxes for each category of income: 
4.5% tax on industrial and commercial profits ainsi que la loi du 1st July 1916 créant une 
extraordinary 50% tax on war profits progressively developed a set of accounting rules et 
peuvent être vues comme les premières étapes de la g￩n￩ralisation d‟un langage comptable 
normalisé (Degos, 2010; Lemarchand, 2010  Touchelay, 2005a). Par la suite, un décret du 29 
juillet 1939
19 définit et impose des règles uniformes de comptabilité au secteur des assurances 
et en novembre 1939 le ministère des finances charge une commission d’￩tudes ￩conomiques 
et fiscales
20 d‟￩laborer un plan comptable destin￩ ￠ l‟ensemble des entreprises. Celui-ci sera 
publié dans le Bulletin du syndicat national des contributions directes  de février 1940 et 
servira en partie à élaborer le plan comptable de 1942 (Touchelay, 2005b, 2008a,b).  
Vers la fin des années 1930 les événements s‟acc￩l￨rent. Les décrets d‟￩conomie de 
guerre pris en juillet et septembre 1939 limitent les bénéfices des entreprises. La volonté de 
s‟appuyer sur une comptabilité privée est facilitée dès 1936 par la politique de réarmement et 
par le développement de la mécanographie.  
«  La science  statistique et les méthodes comptables doivent jouer ensemble un rôle 
primordial. Il faudra demander des renseignements statistiques à la comptabilité pour donner 
à la statistique une exactitude comptable » (Carmille, 1938). 
Ces  idées  sont  reprises  par  Chezleprêtre  (1942a,b)
21  Fourastié (1944)
22  et Brunet 
(1951)
23 qui défendent les liens entre comptabilité et statistique. Maurice Allais
24 demande de 
définir les comptes d‟enregistrement comptable afin de faciliter le calcul des prix de revient et 
d‟établir les r￨gles d‟une saine concurrence dans une économie dirigée : 
« Si l’on veut, à l’￩chelon priv￩ ou public, ￪tre en mesure de r￩aliser un jour ou l’autre 
l’organisation ou le contrôle effectif d’une industrie quelconque, il importe, d￨s aujourd’hui, 
                                                 
19 En France, les velléités de normaliser la comptabilité sont plus anciennes et remontent à la fin du XIX° siècle 
(Lemarchand, 1995 ; L￩autey, 1904). Cependant, les milieux d‟affaires lib￩raux ￩taient suffisamment forts pour 
reculer l‟￩ch￩ance jusqu‟aux ann￩es pr￩c￩dant la seconde guerre mondiale.  
20  Cette  commission  sera  remplacée  par  la  commission  de  normalisation  des  comptabilités  puis  par  la 
commission du plan comptable en 1941. 
21 Jacques Chezlepr￪tre ￩tait un haut fonctionnaire des finances. Il a jou￩ un rôle majeur dans l‟￩laboration du 
plan    comptable 1942 et la cr￩ation de l‟ordre des experts-comptables en 1942. 
22 Jean Fourastié est un économiste français, Commissaire contrôleur général des Assurances, il va à partir de la 
seconde guerre mondiale être membre du commissariat au Plan tout en devenant l'un des universitaires les plus 
connus dans le domaine de la prévision et de l'analyse de la société industrielle.  Il a publié un ouvrage sur la 
comptabilit￩ fran￧aise qui a fait l‟objet de  20 ￩ditions de 1943 ￠ 1995. 
23 Andr￩ Brunet ￩tait  Conseiller d‟Etat, rapporteur au Conseil National de la Comptabilit￩ et professeur de 
comptabilité. 
24Maurice Allais est né en 1911 à Paris. Il est diplôm￩ de l‟École polytechnique en 1930 et de l'École des mines 
de Paris en 1934. Il a effectué une carrière d'ingénieur des mines puis est devenu ensuite chercheur et enseignant 
à plein temps. à l'école des mines de Paris en 1944-1988, et à l'Institut des hautes études Internationales de 
Genève en 1967-1970. Il a obtenu de nombreux prix au cours de sa carri￨re dont  le prix Nobel d‟économie en en 
1988 pour ses contributions à la  théorie des marchés et à l'utilisation efficace des ressources. Il est le seul 
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de  les  préparer  et  de  les  rendre  possibles  par  un  aménagement  convenable  de  la 
comptabilité » (Allais, 1938, p.222). 
« En marquant la volont￩ du patronat d’abandonner cette mystique du secret, toute p￩trie 
d’individualisme qui, jusqu’ici a ￩t￩ sa r￨gle, cette réforme marquerait le point de départ 
d’un sens social nouveau adapt￩ à l’￩conomie d’aujourd’hui » (Allais, 1938, p.279).   
 
L‟av￨nement du gouvernement de Vichy en juillet 1940, entraîna la promulgation de 
la loi du 16 août 1940 cr￩ant les comit￩s d‟organisation. Leur objet était le recensement des 
entreprises, des stocks, de la main d‟œuvre, l‟￩laboration des programmes de production et la 
fixation des prix des biens et services (Mérigot, 1943). Un service national des statistiques 
(SNS) est créé en 1941, il sera absorb￩ par l‟INSEE
25 en 1946. Parallèlement, la profession 
comptable, élément important pour la normalisation, se constituait. Malgré la création de la 
Société Académique de Comptabilité de France en 1881, la profession était peu organisée 
mais  voulait  renforcer  les  règles  professionnelles  et  les  exigences  comptables  après 
l‟instauration  d‟un  brevet  d‟expert  comptable  en  1927  (Pinceloup,  1993;  Degos,  2004; 
Bocqueraz, 2000; Touchelay, 2006).  
En  ce  qui  concerne  le  calcul  des  coûts,  il  y  eut  également  un  mouvement  de 
normalisation, en France (Lemarchand, 1994, 1997 ; Lemarchand et Leroy, 2000)  comme à 
l‟￩tranger  (Ahmed  &  Scapens,  2000;  Loft,  1986).  En  France,  dans  les  années  1920,  la 
recherche d‟un mode uniforme de calcul des prix de revient vit le jour. Cette recherche fut 
patronnée par le CNOF
26, le COS
27 et la CGOST
28 car les propagateurs de l‟organisation 
scientifique  du  travail  étaient  également  préoccupés  par  ce  problème
29.  S‟il  y  avait  eu, 
jusqu‟au milieu ann￩es 30, des h￩sitations sur l‟utilit￩ d‟une méthode destinée à normaliser le 
calcul de coûts, la crise perdurant, à la fin des années 1930, l‟opposition du patronat disparut 
alors que la CEGOS publiait une brochure en 1937 (CEGOS, 1937) préfacée par Auguste 
Detoeuf : « Une méthode uniforme du prix de revient : pourquoi ? comment ? ». Le calcul du 
prix de revient était devenu l‟enjeu d‟une « véritable normalisation comptable privée conçue 
                                                 
25 L'Institut national de la statistique et des ￩tudes ￩conomiques collecte, produit a pour mission d‟analyse et de 
diffuser des informations sur l'économie et la société françaises. 
26 Le Comit￩ National de l‟Organisation Fran￧aise. Cr￩￩ au milieu des ann￩es 20 le CNOF r￩sulte de la fusion du 
Centre d‟Etudes Administratives fond￩ en 1919 par des collaborateurs d‟Henri Fayol et de la Conf￩rence de 
l‟Organisation  Fran￧aise  fond￩e  en  1920  par  deux  disciples  de  Taylor :  Henry  le  Châtelier  et  Charles  de 
Fréminville. 
27 Le Service de l‟Organisation Scientifique du Travail sous l‟￩gide d‟une association patronale (l‟Union des 
Industries Métallurgiques et Minières-UINM). 
28 La Commission G￩n￩rale d‟Organisation Scientifique du Travail cr￩￩ en d￩cembre 1926. Elle est n￩e de 
l‟action conjugu￩e de l‟Etat et du patronat : la Confédération Générale de la Production Française (CGPF). Elle 
devient CGOS en 1934, puis CEGOS en 1936. Après la seconde guerre mondiale la CEGOS deviendra un des 
plus gros cabinets de consultants français. 
29 La tendance ￠ la recherche d‟une m￩thode unique de calcul des prix de revient se retrouve ￩galement en 
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non  pas  pour  calculer  des  coûts  exacts  mais  pour  réguler  la  concurrence  au  sein  des 
branches professionnelles » (Bouquin, 1995).  
 
Publié en 1943 aux éditions Delmas, le Plan comptable 1942
30 est le produit de la 
commission interminist￩rielle du plan comptable institu￩e en avril 1941. L‟objectif affich￩ de 
ce plan ￩tait de fournir aux entreprises un instrument d‟￩tablissement des prix de revient tout 
en normalisant les documents comptables de synthèse (bilan et compte de résultat). En fait, 
son objectif ￩tait d‟obtenir des statistiques pour une ￩conomie dirig￩e, dans un pays mis en 
coupe  r￩gl￩e  au  profit  de  l‟occupant.  On  privilégie  alors  un  plan  comptable  dans  lequel 
comptabilit￩  g￩n￩rale  et  analytique  sont  totalement  int￩gr￩es,  car  l‟usage  d‟une  m￩thode 
unique de calcul de coûts devait permettre le contrôle des marges et donc des prix. Une des 
originalités Plan Comptable G￩n￩ral (PCG) 1942 est l‟int￩gration obligatoire d‟une m￩thode 
de calcul des coûts : la méthode des sections homogènes permettant le calcul des coûts de 
revient  des  produits  ￠  l‟aide  de  l‟inventaire  permanent.  Selon  Fourastié :  « L’une  des 
nouveautés  remarquables  apportées  par  les  plans  comptables  modernes  est  de  marquer 
nettement  la  primauté  de  la  comptabilité  industrielle  sur  la  comptabilité  financière » 
(Fourastié, 1944). Le Plan comptable, quant ￠ lui, affirmait la n￩cessit￩ d‟une normalisation 
de la comptabilité industrielle : « pour être exact ce prix de revient doit comprendre toutes les 
d￩penses  qui  ont  r￩ellement  conditionn￩  la  cr￩ation  du  produit……Enfin  sa  formation 
comptable doit être conçue de la même manière pour tout le monde. » (Plan comptable, 1942, 
1943). Toutefois, le Plan de  1942 proposait, deux variantes :  d‟une part une comptabilit￩ 
int￩gr￩e pour les entreprises qui tenaient une comptabilit￩ de prix de revient et d‟autre part 
une version simplifiée, séparée, pour les PME. C‟est cette deuxième version qui inspirera le 
PCG 1947. Le PCG 1942 ne fut jamais publié officiellement ni rendu obligatoire. Sa diffusion 
fut un échec pour plusieurs raisons. S‟il y eut d‟abord les réticences du patronat attaché au 
« secret des affaires », il y eut également les réticences liées à au fait que ce Plan était perçu 
comme le Plan des occupants. Il y eut enfin les réticences liées à la grande implication du fisc 
(Touchelay,  2005b).  Trop  proche  du  plan  comptable  allemand,  marqué  par  période  du 
gouvernement de Vichy, trop complexe, perfectionniste….il disparut en 1946, tout comme les 
comit￩s d‟organisation. 
 
Cette  tentative  de  normalisation  comptable  intégrant  comptabilité  financière  et  de 
gestion fut donc le r￩sultat de l‟alliance des responsables des services fiscaux cherchant à 
lutter contre la fraude comptable et fiscale, des professionnels qui souhaitent prot￩ger l‟usage 
de leur titre, des tenants d‟une normalisation comptable et enfin des partisans d‟un calcul des 
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prix de revient destiné à améliorer la productivit￩ et d‟une ￩conomie dirig￩e(Coutrot, Detoeuf 
et les membres de X-crise)
31. Ces principes survivront à la libération. 
 
 
Après 1945, la normalisation à la française : les plans comptables généraux (1947, 1957, 
1982 et 1999) 
 
La période qui suit la libération de la France fut marquée par la reconstruction et la 
nationalisation des principaux secteurs économiques. La 4
ème république avait à faire face et à 
g￩rer  un  large  secteur  public  compos￩  d‟entreprises  disparates.  Il  fallait  aussi  faciliter  le 
développement de la comptabilité nationale et de la statistique industrielle qui avaient besoin 
de données statistiques fiables. Le débat sur un nouveau projet de plan comptable fut-il ainsi 
relancé. Prônant la séparation des comptabilités, ce projet avait abouti ￠ l‟￩laboration d‟un 
« Plan comptable rationnel d‟organisation des comptabilit￩s » séparées : 
« la  comptabilité  par  prix  de  revient  doit  demeurer  subordonnée  à  la  comptabilité 
commerciale sans jamais pouvoir interférer avec elle ni l’alt￩rer en quoi que ce soi….pour 
éviter les complications extrêmes…..et un retard grave dans l’ach￨vement mensuel ou annuel 
des travaux comptables » (Garnier, 1947, p.22). Ce Plan prévoyait néanmoins la possibilité de 
créer des comptes fictifs, soldés en fin de période, destinés à alimenter le comptabilité de 
gestion et à assurer ainsi le lien entre  les deux comptabilités. 
« il serait pourtant bien désirable, dans tous les cas où il est possible d’obtenir les r￩sultats 
par opération, de conserver intact le classement des faits par charges et produits selon leur 
nature……C’est alors qu’intervient un artifice nouveau : celui des comptes d’imputation ; dès 
avant 1940, l’usage de ces comptes d’imputation ￩tait enseign￩ dans certains cours d’HEC. 
Mais ces comptes ne paraissent pas avoir plus de 10 ou quinze ans d’existence et furent 
rarement utilisés en pratique  » (Garnier, 1947, p.3). 
 
Il fallait ￩galement oublier la p￩riode du gouvernement de Vichy d‟une part, et d‟autre 
part  ne  pas  imposer  une  comptabilité  de  gestion  à  toutes  les  entreprises :  « obtenir  la 
normalisation  complète  de  toutes  les  entreprises  que  celles-ci  tiennent  ou  non   une 
comptabilité de prix de revient » (Plan comptable général 1947, p.22). Mais surtout, le milieu 
des affaires craignait le nouveau pouvoir (à cette époque le parti communiste était dans le 
gouvernement),  le  fisc  et  un  contrôle  des  prix  maintenu.  Dans  leur  grande  majorité,  les 
dirigeants d‟entreprises  militaient donc pour une d￩connection de la comptabilit￩ de gestion 
de la comptabilité financière afin de préserver au maximum le secret des affaires (Richard, 
1984). Une Commission de normalisation des comptabilités fut créée en 1945. Il en résulta un 
                                                 





































1  14 
plan comptable dualiste avec deux parties autonomes. La première concernait la comptabilité 
financière marquée par un néo-scientisme économique  et avait vocation à devenir obligatoire. 
Par contre, la partie concernant la comptabilité de gestion devenait facultative et autonome: 
 ﾫc‟est  une  comptabilité  autonome  qui,  établie  sur  la  base  des  données  de  la 
comptabilité générale, a pour objet : le calcul des prix de revient, la tenue de l’inventaire 
comptable permanent  et la d￩termination des r￩sultats analytiques d’exploitation »  (plan 
comptable général 1947, p.62). 
Les  méthodes  des  sections  homogènes  et  des  coûts  standard  étaient  seulement 
préconisées
32. Les calculs pouvaient être faits de manière extra -comptable mais un lien 
pouvait ￪tre ￩tabli, comme dans le plan comptable rationnel d‟organisation des comptabilit￩s 
du CNOF, ￠ l‟aide de comptes r￩fl￩chis, aux fins de v￩rification. L‟abandon de l‟int￩gration 
des deux comptabilit￩s, telle qu‟elle figurait dans le PCG 1942, est revendiqu￩ au profit de la 
normalisation : 
« Il  s’ensuit  que  dans  l’hypoth￨se  de  l’int￩gration  compl￨te  de  la  comptabilit￩ 
industrielle dans la comptabilité générale, les comptes se présentent différemment suivant que 
les entreprises tiennent ou non une comptabilité des prix de revient. Au risque de sacrifier une 
partie de la normalisation comptable qu’elle avait pr￩cis￩ment re￧u mission de réaliser, la 
commission ne pouvait retenir un tel procédé » (Plan comptable 1947, p.23) 
Toutefois  le  plan  comptable  1947  pr￩voit  une  option  permettant  l‟int￩gration  des 
comptabilit￩s  ￠  condition  toutefois  de  pr￩senter  un  compte  d‟exploitation  par  nature.  On 
aboutit  donc à deux systèmes  comptables :  un système intégré, concernant  les entreprises 
tenant une comptabilité de gestion et un système  séparé pour les autres qui sont, comme 
l‟admet le plan comptable, les plus nombreuses et pour longtemps. L‟option dualiste, destinée 
￠  rassurer  le  patronat  fran￧ais  n‟a  toutefois  pas  suffit  ￠  pr￩venir  son  hostilit￩  envers  la 
normalisation.  Si  un  Conseil  Supérieur  de  la  Comptabilité
33  est  charg￩  de  l‟adapter  aux 
diff￩rentes professions, l‟impact du PCG 1947 ne fut qu‟un succ￨s ￩ditorial. Il ne fut rendu 
obligatoire  uniquement  que  pour  les  entreprises  nationalisées  et  celles  bénéficiant  de 
subventions ou garanties ￩tatiques. Cependant il suscita l‟int￩r￪t des professions comptables 
et fut largement enseigné. 
 
Un  projet  de  révision  du  PCG  1947  est  élaboré  dès  1951  et  se  précise  en  1953 
(Touchelay,  2005b).  Le  PCG  1957  est  le  résultat  des  travaux  de  la  troisième  section  du 
Conseil  Sup￩rieur de la Comptabilit￩. C‟est  ￩galement  un plan dualiste, et  la r￩vision ne 
remettait pas en cause la séparation des deux comptabilités. Tout en admettant leur possible 
intégration dans un système unique, il préconise en fait leur indépendance (Lauzel, 1973, p 43 
                                                 
32 Contrairement à la Belgique où le système de calcul de coûts était imposé (De Beelde, 2003) 
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et Lauzel et Cibert, 1963, p 21). Pour justifier la séparation, les arguments utilisés étaient les 
m￪mes  que  pour  l‟ancien  PCG :  la  n￩cessit￩  d‟une  force  probante  de  la  comptabilit￩ 
financi￨re ￩tait incompatible avec une comptabilit￩ analytique qui devait sacrifier l‟exactitude 
rigoureuse et privilégier la rapidité de production des r￩sultats…N￩anmoins, il ￩tait toujours 
propos￩ un raccordement pour v￩rification (de la comptabilit￩ g￩n￩rale) ￠ l‟aide de comptes 
de transition dits « comptes réfléchis » déjà proposés les plans 1947 et CNOF :  
«   Les  diff￩rences  d’objectifs  et  de  nature  que  la  comptabilit￩  analytique  d’exploitation 
…ainsi  que  les  commodit￩s  d’ex￩cution  du  travail  comptable  ont  conduit  à  la  rendre 
autonome   tout en assurant sa concordance avec les données de cette dernière. » (PCG 1957, 
p.153). 
« Cependant certaines entreprises débitent directement tout ou partie de leurs charges aux 
comptes int￩ress￩s de la classe 9……Dans ce cas elles …n’ont plus g￩n￩ralement, les moyens 
d’￩tablir directement par la comptabilit￩ le compte g￩n￩ral d’exploitation….. » (PCG 1957, 
p.196). 
A  cette  occasion  le  Conseil  Supérieur  de  la  Comptabilité  fut  réformé  pour  être 
remplacé par un Conseil National de la Comptabilité (CNC) institué par le décret du 7 février 
1957. Le CNC avait entre autres pour  mission d‟organiser les comit￩s professionnels, ainsi 
que d‟adapter et de g￩n￩raliser le PCG 1957 aux professions avant le 1
er juillet 1960. Le PCG 
1957 n‟￩tait en effet obligatoire que pour les entreprises visées par un texte réglementaire. La 
Loi de finances
34 de 1959 imposa progressivement le PCG 1957, et le décret du 13 avril 1962 
imposa à chaque branche  de l‟appliquer, Cependant, en raison des lenteurs des travaux de 
mise en œuvre de ces directives, ce fut l‟administration, principalement fiscale, qui r￩ussit ￠ 
imposer  son  application  et  la  normalisation  comptable.    Le  décret  du  28  octobre  1965 
imposera aux entreprises,  non soumises ￠ l‟imposition  des  b￩n￩fices  selon  le syst￨me du 
forfait,  de  fournir  ￠  l‟administration  fiscale  une  liasse  fiscale  comprenant  un  bilan  et  un 
compte de pertes et profits similaires à celui du PCG 1957 et celui du 29 novembre 1965 
imposera à celles dont le total du bilan était supérieur à 10 000 000 francs de publier leurs 
comptes  au  BALO
35  selon  les  formes  du  PCG  1957.  La  normalisation  effective  de  la 
comptabilité ne se réalisera donc que dans les années 60, en raison de quatre facteurs qui y 
concourent :  le poids des  repr￩sentants  de l‟Etat dans  les institutions  de normalisation, la 
volont￩ de la  profession comptable d‟asseoir son pouvoir, la  lutte contre la fraude fiscale et 
le poids de l‟￩conomie dirig￩e dans l‟￩conomie fran￧aise.  
 
                                                 
34 C‟est ainsi que l‟on nomme le budget annuel de l‟Etat. 
35 Le Bulletin des annonces légales obligatoires (BALO) est une publication officielle, créé en 1907, qui contient 
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Par la suite, il fut d￩cid￩ d‟une r￩vision du PCG 1957 (Fortin, 1991) en raison : des 
changements dans l‟environnement ￩conomique, des modifications apport￩es par la loi de 
1966 sur les sociétés commerciales, des nouvelles pratiques de consolidation des comptes, du 
d￩veloppement de l‟analyse financi￨re et du d￩veloppement de l‟information comptable. Un 
premier projet de révision fut proposé en 1975 mais abandonné. Il fallut ensuite prendre en 
compte la 4
ème directive européenne
36. Un second projet fut présenté en 1979 et approuvé le 
27 avril 1982 : le PCG 1982. Dans ce PCG la comptabilit￩ de gestion fait l‟objet d‟un titre 3 
d‟une  centaine  de  pages.  Le  PCG  1982  pr￩sente  s￩par￩ment  les  deux  comptabilités  mais 
demande  la  vérification  de  leur  concordance.  Pour  cela  il  accepte  différentes  méthodes : 
double  codification,  tableaux  de  concordance,  comptes  réfléchis  et  même  intégration.  En 
effet,  les  rédacteurs,  sensibles  au  développement  des  idées  sur  la  comptabilité  multi-
dimentionnelle  (cf  infra)  et  les  progr￨s  de  l‟informatique,  ont  pr￩vu  la  possibilit￩  de 
l‟int￩gration,  associ￩e  ￠  un  inventaire  permanent,  sans  toutefois  y  associer  une  m￩thode 
particulière  de  calcul  de  coûts.  En  effet,  le  PCG  1982  a  introduit  des  variantes  dans  les 
méthodes  de  calcul  de  coûts  proposées,  même  si  elles  étaient  difficilement  applicables 
concrètement. Si la méthode des sections homogènes (amendée et rebaptisé « méthode des 
centres  d‟analyse ﾻ)  n‟est  pas  abandonn￩e,  d‟autres  techniques  sont  envisagées :  coûts 
variables, coûts directs… Cependant, dans les faits, en attendant l‟apparition des ERP, la 
séparation  traditionnelle  des  comptabilités  restera  la  solution  dominante.  Quant  au  plan 
comptable 1999, il supprimera toute référence à la comptabilité de gestion et ne traitera donc 
plus du probl￨me de la s￩paration ou de l‟int￩gration des comptabilit￩s. 
Pour conclure sur ce problème de la normalisation, nous remarquerons en premier lieu que les 
velléités de normaliser la comptabilité de gestion ont été liées à des circonstances particulières 
(normalisation des coûts dans l‟entre deux guerres et rôle de la CEGOS, mise en place de la 
planification et d‟une comptabilit￩ nationale apr￨s la seconde guerre mondiale)
37 mais n‟ont 
pas rencontr￩ d‟￩cho favorable dans les entreprises, pas plus que chez les responsables de la 
politique comptable. La comptabilité de gestion a vu sa place progressivement réduite dans 
                                                 
36 Au sein de l'Union européenne, l'harmonisation du droit des comptes annuels s'effectue par le biais de deux 
directives: la quatrième directive (directive 78/660/CEE du Conseil, du 25 juillet 1978) qui concerne les comptes 
annuels de certaines formes de sociétés) et la septième directive (directive 83/349/CEE du Conseil, du 13 juin 
1983)  qui concerne les comptes consolidés. La quatrième directive a été ins￩r￩e dans l‟ordre juridique fran￧ais 
par la Loi n°83-353 du 30 avril 1983.  
37 Il y a débat sur origine intellectuelle des plans comptables français. Certains les attribue aux travaux des 
fonctionnaires et technocrates français (Brunet, 1951; Touchelay,  2008b ; Ouriemmi, 2008) alors que d‟autres 
(Retail, 1951; Fortin, 1991 ; Richard, 1993) pensent que les plans comptables français 1942 et 1947 seraient 
issus  du  plan  comptable  allemand  de  1937,  appelé  également  plan  comptable  Goëring,  car  approuvé  par 
Hermann Goering (Standish, 1997, p.62). Selon Richard (1993, p.29), il s‟agirait plus particuli￨rement de sa 
variante dualiste destin￩e ￠ l‟artisanat. Toutefois, le fait qu‟il ait r￩sult￩ des vœux des autorit￩s allemandes  n‟est 
pas prouvé  (Standish, 1990, p 342  et 1997, p. 65 et surtout Ouriemmi, 2008). En tout état de cause, nulle part 
ailleurs dans les pays occupés un plan comptable fut promulgué  (Standish, 1997, p. 61). Enfin, d‟autres encore 
différencient le plan comptable 1942 du plan comptable 1947. Le premier serait d‟inspiration allemande et non le 
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les  PCG,  pour  disparaître  totalement  en  1999.  Devant  l‟irr￩sistible  mouvement  vers  la 
normalisation, la séparation des comptabilités était donc inévitable. Une tentative a toutefois 
failli réunir les deux comptabilités : le système croisé.  
 
 
Le système croisé, l’invention d’un homme, à contre courant 
 
Le  système  croisé  a  été,  pour  l‟essentiel,  con￧u  et  promu  par  un  homme,  Jean-Pierre 
Lagrange,  et  nous  commencerons  donc  par  présenter  son  parcours  professionnel  avant 
d‟exposer le fonctionnement de son système croisé. 
 
Le parcours professionnel de Jean-Pierre Lagrange 
 
JP  Lagrange  est  né  en  1934.  Parallèlement  à  des  études  à  l‟Ecole  Libre  des  Sciences 
Politiques à Paris, il a poursuivi des études d‟économie au milieu des années 1950. Il y a subi 
l‟influence des ￩conomistes de cette ￩poque, planificateurs et fondateurs de la comptabilité 
nationale pour plusieurs d‟entre eux (Alfred Sauvy, Claude Gruson, François Perroux). Très 
impressionné par la comptabilité nationale, il y a trouvé l‟inspiration pour l‟￩laboration de son 
système crois￩. Il n‟est d‟ailleurs venu ￠ s‟int￩resser ￠ la comptabilit￩ des entreprises qu‟￠ 
cause  de  ses  rapports  avec  la  comptabilité  nationale.  La  comptabilité  financière  n‟est 
finalement,  selon  lui,  qu‟un  sous  produit  de  cette  derni￨re.  Il  sort  de  l‟Ecole  Nationale 
d‟Administration en 1963 (Promotion St  Just) et  accède aux Ministère des  finances,  à la 
direction des affaires commerciales. Dans cette direction, JP Lagrange se retrouve rapporteur 
du  Plan  sur  la  publicité.  Puis  il  prend  en  charge  le  développement  du  March￩  d‟int￩r￪t 
National de Rungis
38. Sa carrière de  haut fonctionnaire des finances s‟arr￪te cependant en 
1965, quand il d￩cide de s‟orienter vers le secteur priv￩. 
Par l‟interm￩diaire d‟un chasseur de t￪tes il rentre ￠ la société de vente par correspondance La 
Redoute, dont il devient le Secrétaire Général. Dans ses fonctions, il fait le constat qu‟en fin 
d‟ann￩e on observe le r￩sultat de la comptabilit￩ financi￨re alors que tout le reste de l‟ann￩e 
on scrute les marges fournies par la comptabilit￩ de gestion. Toutefois, ￠ la fin de l‟ann￩e, le 
rapprochement de ce résultat avec celui de la comptabilité financière met invariablement en 
évidence des différences importantes, dont les causes sont particulièrement difficiles à établir. 
JP Lagrange a donc été mobilisé pour élucider le mystère de ces différences.. Il s‟aper￧oit vite 
que ce ne sont pas les mêmes informations qui sont prises en compte dans les deux systèmes, 
que ce ne sont pas les m￪mes gens qui les ￩tablissent, que ces gens n‟utilisent pas les m￪mes 
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méthodes  et  que les résultats  ne sont pas  établis avec la même périodicité.  Le travail de 
rapprochement  a  posteriori  est  donc  ￩norme,  c‟est  pourquoi  JP  Lagrange  a  l‟id￩e  d‟un 
rapprochement a priori. Il r￪ve donc de rapprocher les deux comptabilit￩s, d‟introduire de la 
cohérence pour éviter le clash annuel. Aussi, en 1967, JP Lagrange part pour les USA, avec 
l‟id￩e en t￪te que ﾫ les am￩ricains ont un syst￨me qui permet l’analyse de gestion ». Aux 
USA, JP Lagrange visite ITT. Le système employé chez ITT permettait la comptabilisation de 
l‟accumulation  des  coûts  et  il  n‟y  avait  pratiquement  pas  de  comptabilit￩  financière.  Les 
enregistrements de charges étaient réalisés par fonction et par responsabilité. JP Lagrange 
revient,  convaincu  que  c‟est  ce  qu‟il  faut  faire  ￠  la  Redoute :  fusionner  la  comptabilité 
financière  et la comptabilité de gestion. La direction confie à JP Lagrange la mission de 
mettre  en  place  un  tel  système  et  il  cumule  ses  fonctions  avec  celles  de  Directeur 
Administratif et Financier. Avec le chef comptable, il tente de mettre en place des comptes de 
variation  de  bilan  et  r￩alise  une  premi￨re  tentative  de  tableau  carr￩  en  1969.  C‟est  ￠  ce 
moment que l‟id￩e du système croisé est n￩e. Il s‟agissait d‟une tentative de synth￨se entre le 
système  anglo-saxon  d‟une  part,  et  de  la  comptabilit￩  nationale  française  d‟autre  part. 
Cependant, avant que le projet ait abouti, JP Lagrange quitte La Redoute début 1970 et entre 
chez L‟Or￩al, dont il devient le directeur financier et juridique. Il rencontre des problèmes 
similaires  à  ceux  rencontrés  à  la  Redoute :  une  comptabilité  financière  archaïque  et  peu 
informative. Fran￧ois Dalle le pr￩sident de l‟Oréal (habité par le Marketing
39) recevait les 
directeurs de division (par ligne de produit). Chacun d‟eux venait avec ses propres chiffres 
produits  par  son  service.  Les  résultats  étaient  donc  toujours  bons,  mais  régulièrement  la 
comptabilité  financière  infirmait  tout  cela.  Il  s‟agissait  donc  d‟un  vrai  probl￨me  de 
management, et une équipe de projet (3 personnes) est constituée pour créer le futur système 
comptable de l‟Or￩al. Plusieurs groupes de travail sont mis en place (CA, stocks, etc.), car si 
certains pensaient que l‟informatique pouvait tout faire, JP Lagrange était moins enthousiaste 
à ce sujet et il proposa donc de : « créer des comptes de comptabilité générale dont la fonction 
serait  de  suivre  les  mouvements  internes ﾻ,  l‟informatique  permettant  alors  de  passer  des 
écritures  (make  postings)  automatiquement.  On  aboutit  à  un  système  unifié,  intégré  ou 
« croisé ».  Le  système  croisé  était  né,  m￪me  s‟il  s‟appelait  encore  ￠  l‟￩poque 
Syncofi (SYst￨me d‟iNformation COmptable et FInancier). Les enregistrements par fonction 
de la comptabilité de gestion sont premiers, les enregistrements par nature de la comptabilité 
financière sont seconds. C‟est celui qui a l‟information qui d￩clenche l‟enregistrement, et cela 
suppose une organisation rigoureuse. Une première application est lancée en 1973 dans une 
filiale : Di Parco (eau de cologne Bien être). Un des membres de l‟￩quipe de recherche ayant 
une formation comptable et des compétences en informatique, c‟est lui qui est envoyé dans la 
filiale pour lancer le système croisé. Le système ne fut cependant appliqué que dans deux 
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filiales du groupe, car il suscitait encore des réticences : il fallait en effet des comptables 
particulièrement formés pour mettre en place le système d‟une part, et certains opérationnels 
avaient peur de perdre du pouvoir d‟autre part. Ces derniers devaient en effet renoncer ￠ 
appliquer  des  règles  « locales ﾻ  aux  comptes  qu‟ils  pr￩sentaient  ￠  JF  Dalle.  De  plus,  les 
comptables étaient également réticents, sous prétexte que « le calcul des coûts, ce n‟est pas de 
la comptabilité ». Parmi les réticents, certains réclamaient un avis d‟expert et fin 1973, le 
cabinet Arthur Andersen est sollicité. Il présente à Dalle un rapport défavorable au système 
croisé, et  F Dalle ne transmet pas ce rapport à  JP Lagrange.  Début 1975, Dalle annonce 
qu‟une pause est faite dans la mise en place du système croisé. Le système ne concernait alors 
que 7 ou 8 petites filiales. Le département informatique du groupe y était opposé. Bien qu‟il 
ait été prévu que le système soit implanté en Belgique et en Italie, cela ne se fait pas.  
 
JP Lagrange quitte l‟Oreal en 1976 et rentre alors chez Pricel
40, un groupe textile. Ce 
dernier perdait de l‟argent et il fallait le redresser. Pendant 13 ou 14 ans, JP Lagrange parle du 
système  croisé  à  Jérôme  Seydoux,  principal  dirigeant  du  groupe  Chargeurs.  Il  peut  ainsi 
mettre en place le syst￨me crois￩ au sein d‟une filiale en difficult￩ et menac￩e de fermeture :  
la lainière de Picardie. Cette dernière se redresse au bout de trois ans et JP Lagrange attribue 
une part de ce redressement à la mise en place du système croisé.. Lorsque JP Lagrange quitte 
Seydoux en 93, le système croisé ne s‟￩tait pas ￩tendu en dehors de la lainière de Picardie. 
Selon JP Lagrange, cela serait dû encore ￠ l‟opposition des deux auditeurs anglo-saxons de 
Coopers & Lybrand, qui auraient mis en garde Jérôme Seydoux sans en parler à JP Lagrange. 
Ce dernier est convaincu de l‟illusion du bilan normalisé du PCG Français, car ce dernier 
mélange des éléments objectifs (les charges par nature de la comptabilité financière : achats, 
salaires,  ventes….)  et  des  ￩l￩ments  conventionnels  tels  que  les  amortissements  et  les 
provisions. Cela rendrait le PCG impropre à donner une information financière objective.  
Pour bien comprendre l‟int￩r￪t du syst￨me crois￩, il importe maintenant d‟en faire une 
présentation succincte. 
 
Le système croisé : un système microéconomique intégrant les deux comptabilités 
 
Les principes de fonctionnement du système croisé
41 
 
JP  Lagrange  part  de  la  constatation  de  la  dichotomie  des  syst￨mes  d‟information 
comptables en France. La comptabilit￩ de gestion y suit les mouvements d‟incorporations 
successives de « valeur-coûts » et permet de connaître en permanence le montant des stocks 
                                                 
40 Pricel a ensuite absorbé par le groupe Chargeurs. 
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ainsi constitu￩s. Or de tels mouvements n‟ont pas de traduction en comptabilit￩ financi￨re. 
Cette derni￨re n‟appr￩hende pas de fa￧on continue les mouvements d‟utilisations internes et 
d‟incorporations de « valeur-coûts ﾻ. Elle ne peut d￩terminer la valeur d‟entr￩e des stocks 
qu‟￠ partir de donn￩es  exog￨nes.  Or l‟￩criture  permettant  l‟enregistrement  p￩riodique des 
stocks en comptabilit￩ financi￨re n‟a pas de contrepartie en comptabilit￩ de gestion puisque 
cette derni￨re produit de fa￧on continue l‟￩tat des stocks.   
 
Le  système  croisé  propose  une  logique  de  r￩organisation  de  l‟information  comptable  et 
financi￨re  en  un  outil  int￩gr￩  d‟enregistrements  et  de  mesures.  Il  consiste  en  une  double  
approche (crois￩e), l‟une globale d￩crivant principalement les rapports de l‟entreprise avec les 
autres agents de l‟￩conomie et l‟autre analytique s‟int￩ressant aux cons￩quences internes de 
ces rapports ainsi qu‟aux ￩v￨nements survenant ￠ l‟int￩rieur de l‟entreprise. 
« Système  croisé  parce  qu’il  croise  les  deux  approches  de  la  comptabilité  en  les 
visualisant dans un tableau carré (à double entrée) dans lequel figurent : 
- en lignes, les comptes ou postes de l’approche analytique 
- en colonnes, les comptes ou postes de l’approche globale » 
Lagrange (1992a). 
 
 Si le système croisé repose sur la philosophie de la comptabilité en partie double classique, 
chaque écriture au lieu de mouvementer deux comptes, en mouvemente quatre, associés deux 
par deux : un compte analytique et un compte global au débit, un compte analytique et un 
compte global  au crédit. Chaque  fait économique est  enregistré sous  une  double  écriture 
unique simultanément et dans son intégralité, sous son double aspect analytique et global. 
Cela permet d‟￩tablir directement et simultanément, à partir des comptes, non seulement le 
bilan et un compte des transactions
42, mais également un tableau de financement et un compte 
de résultat analytique. 
Ce sont deux approches d‟une m￪me r￩alit￩ ￩conomique. Le système croisé organise la saisie 
simultanée de tout fait économique sous les aspects micro-économique et macro-économique 
tout en assurant un contrôle arithmétique permanent : la  « double écriture unique ». Il se 
matérialise dans un tableau carré
43 o￹ l‟approche analytique se fait en lignes et l‟approche 
globale en colonnes :  
                                                 
42 Le compte des transactions définit la valeur ajoutée et sa répartition entre les parties prenantes (personnel, 
Etat, et partenaires financiers), le solde restant ￠ l‟entreprise. 
43 Pour la construction de ce tableau il a été créé deux nouveaux types de comptes : les comptes de transit et les 
comptes  de  translation  qui  constituent  les  comptes  de  jonction.  Les  comptes  de  transit  sont  spécifiques  à 
l‟approche analytique ils permettent d‟enregistrer l‟entr￩e dans les entreprises des ￩l￩ments n￩cessaires ￠ la 
fabrication,  l‟utilisation  au  fur  et  ￠  mesure  de  la  r￩alisation  du  processus  de  fabrication,  d‟une  part  de  ces 
￩l￩ments, d‟autre part des ￩l￩ments internes. Pour les biens et services stockables le solde d‟un compte de transit 
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      COMPTE DE RESULTAT PAR NATURE 
COMPTE DES 
FLUX 
























































































































































































































































     
     
     
     
     
     
     
     





































CHIFFRE D'AFFAIRES   110                                 110 
TRANSIT      20  -100       80                     0 
COUT DES PRODUITS 
VENDUS               -80                     -80 
MARGE 
COMMERCIALE                                    30 
FRAIS DE PUBLICITE                                     
FRAIS 
COMMERCIAUX                                     
RESULTAT 







DETTES                                     
IMMOBILISATIONS                                     
STOCK                               -20      -20 
CLIENTS                            
 -110 
    60      -50 
FOURNISSEURS                              100      100 
DISPONIBLE                                -60  - 60 
TOTAL   110   20   -100      0               30  -60  0 
Tableau 1 Le système Croisé, rempli ￠ partir de l‟exemple donn￩ en annexe. 
 
La structure du Tableau Croisé est la suivante: 
 
- deux zones de légendes en haut et à gauche qui contiennent les intitulés des comptes, 
- deux zones utiles de passation des ￩critures l‟une de croisement des comptes de 
r￩sultat, l‟autre de croisement des comptes de bilan et de flux. Les écritures sont passées dans 
le quart supérieur gauche et dans le quart inférieur droit du tableau.   
-  deux  zones  inutiles  où  aucune  écriture  ne  sera  passée.  Elles  correspondent  à  la 
logique du système. Pour chaque écriture on mouvemente quatre comptes associés deux par 
                                                                                                                                                         
processus. En fin de période ces comptes sont soldés par virement aux comptes de stocks. Les  comptes de 
translation  sont  sp￩cifiques  ￠  l‟approche  globale.  Ils  ont  pour  fonction  d‟enregistrer  parall￨lement  et 
m￩caniquement  dans  cette  approche  les  mouvements  internes  de  l‟approche  analytique.  Ces  comptes  sont 
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deux de fa￧on coh￩rente, aussi un compte de bilan ne peut ￪tre associ￩ qu‟avec un compte de 
flux, 
- une zone de totalisation composée de la colonne de droite et de la ligne du bas, et des 
soldes des quatre états de synthèse : comptes de résultat analytique, de résultat global, de flux 
et bilan,  
- la dernière case en bas à droite est celle du solde de la balance des comptes tant 
analytiques que globaux et qui est égale à 0 par construction. 
 
La structure de ce tableau est extensible dans les deux sens permettant l‟adjonction de 
comptes supplémentaires autant que de besoin. 
 
Le système croisé et la comptabilité nationale 
 
La comptabilité financière française, en s‟attachant ￠ produire un compte de résultats 
et un bilan, n‟est pas en coh￩rence avec la comptabilit￩ nationale et l‟INSEE
44. Il convient 
donc,  pour  rétablir  cette  cohérence  et  construire  les  comptes  nationaux,  d‟opérer  des 
retraitements  des  comptes  des  entreprises  pour  en  tirer  les  comptes  de  production,  de 
répartition et des opérations financières de la comptabilité nationale. Le système croisé a le 
grand avantage de faciliter le lien avec la comptabilité nationale, ce qui est un des objectifs de 
J P Lagrange (1993b)
45: 
 
 « enfin  le  syst￨me  crois￩  rend  possible  d’imaginer  d￩sormais  une  comptabilité 
nationale, sinon tout à fait en temps réel, du moins établie assez rapidement après la 
fin de la p￩riode et suffisamment pourvue de moyens d’analyse pour qu’elle devienne 
un  outil  essentiel  de  politique  conjoncturelle…  Ainsi  commencerait  d’exister  une 
gestion contrôl￩e de l’￩conomie nationale » (Lagrange, 1991, p 101).  
 
Il propose donc une présentation plus développée du  système croisé permettant de 
faire  une  repr￩sentation  ￩conomique  avec  en  ligne  l‟aspect  micro￩conomique/analytique 
(compte de r￩sultat analytique et bilan) et l‟aspect macro￩conomique/global en colonne. Cette 
pr￩sentation  donne  une  repr￩sentation  compl￨te  de  l‟activit￩  de  chaque  agent  et  de  sortir 
quatre états dont deux prenant exclusivement en compte ce qui est objectivement mesurable. 
On peut suivre la constitution de la valeur ajoutée, décrire les flux monétaires qui en résultent 
(paiement des dividendes, investissements, variation du besoin en fonds de roulement) et sa 
                                                 
44 Cf infra. 
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répartition. Au lieu de se concentrer sur des états résultant de conventions internes ou externes 
￠ l‟entreprise, le bilan et le compte de r￩sultat, l‟information porte ici sur des transactions et 
des flux monétaires.  
 
N￩anmoins il faut croire que ces avantages n‟￩taient pas suffisants pour entraîner une 
large adhésion parmi les praticiens. Nous allons voir maintenant comment, malgré toutes ses 
qualit￩s, un tel syst￨me n‟a rencontr￩ qu‟un faible ￩cho. 
 
 
Le piétinement puis l’oubli; les tentatives infructueuses de diffusion du système croisé  
 
Le système croisé que J-P Lagrange a mis au point doit tout d‟abord être replacé dans le 
contexte des réflexions qui se menaient sur la comptabilité depuis les années 1950. Deux 
ph￩nom￨nes  ont  eu  une  influence  particuli￨re  sur  l‟￩laboration  du  système  croisé :  la 
comptabilit￩ nationale ￠ partir des ann￩es 1950 d‟une part, et les r￩flexions men￩es par les 
chercheurs dans les ann￩es 1970 et 1980 ￠ propos de l‟influence de la technologie sur la 
technique comptable d‟autre part.  
Après la seconde guerre mondiale, les progrès de l‟analyse statistique et la volont￩ 
d‟intervention des pouvoirs publics en mati￨re de r￩gulation conjoncturelle ou d‟orientation ￠ 
moyen terme avaient constitué un terreau favorable pour le développement de la comptabilité 
nationale et la réflexion sur ses liens avec la comptabilité des entreprises (De Beelde 2009; 
Vanoli, 2005). Déjà, un des objectifs des concepteurs des PCG 1947 et 1957 ￩tait d‟int￩grer la 
comptabilit￩ des entreprises dans le syst￨me d‟information ￩conomique fran￧ais. Cependant 
ces objectifs n‟avaient ￩t￩ que partiellement atteints car le d￩veloppement de la comptabilit￩ 
nationale  et  celui  de  la  comptabilit￩  financi￨re  ne  s‟est  pas  fait  au  m￪me  rythme.  Le 
développement  des  plans  comptables  commença  dans  les  années  1940  et  celui  de  la 
comptabilit￩ nationale fran￧aise dans les ann￩es 1950 (Fortin, 1986, p.349). Il n‟￩tait donc pas 
possible  pour  les  rédacteurs  de  ces  plans  de  tenir  compte  des  besoins  de  la  comptabilité 
nationale qui ne fut mise au point dans les années 1950 (Benedetti et Malinvaud, 1977). 
Aussi,  l‟￩tablissement  des  comptes  des  entreprises  repos￨rent  longtemps  sur  les  seules 
données  agrégées  de  la  Direction  Générale  des  Impôts,  établies  elles  mêmes  à  partir  des 
d￩clarations fiscales des entreprises. Ce ne sera seulement qu‟en 1965 que les formulaires 
fiscaux des entreprises utiliseront le langage du PCG 1957 et que ces formulaires individuels 
pourront ￪tre utilis￩ directement par l„INSEE (Fourquet, 1980; Vanoli, 2005; Volle, 1982). A 
la fin des années 1960, des tentatives de réconciliation furent entreprises car le problème du 
besoin de rapprochement entre comptabilité nationale et PCG était revenu d‟actualit￩ (Boutan, 
1967;  Boutan  &  Delsol,  1969;  Delsol,  1967;  Benedetti  &  Brunhes,  1971).  En  effet, 
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micro-simulation s‟appuyant sur les donn￩es issues  des comptes des entreprises. De plus, 
l‟union ￩conomique europ￩enne avait besoin d‟informations similaires pour la fixation des 
parités  de  la  future  monnaie  unique,  pour  d￩finir  des  crit￨res  d‟adh￩sion  des  futurs  ￩tats 
membres, et de mani￨res plus g￩n￩rale pour toutes sortes d‟utilisations administratives.. Tout 
cela  n￩cessitait l‟utilisation de bases de donn￩es individuelles fournissant une information 
beaucoup plus riche pour les m￩nages et les entreprises et donc l‟utilisation des donn￩es de la 
comptabilité financière. JP Lagrange, ancien haut fonctionnaire du ministère des finances dont 




Plus tard, dans les années 1980, tant au niveau international que français, des recherches très 
fécondes  ont  ￩t￩  men￩es  ￠  propos  des  possibilit￩s  que  l‟outil  informatique  offraient  ￠ 
l‟￩volution  des  systèmes  comptables.  (Colasse,  1993,  p.130)  a  même  pu  déclarer  que  la 
comptabilité  était  « rentrée  dans  une  période  de  changement  et  de  renaissance  aussi 
importante que celle, la renaissance italienne, qui a vu naître la partie double ». Il s‟agissait 
alors des réflexions sur la comptabilité « en parties  multiples » et son intégration dans des 
bases  de  données.  Parallèlement,  en  France,  des  tentatives  étaient  faites  pour  rapprocher 
comptabilité  des  sociétés  et  la  comptabilité  nationale.  Une  telle  situation  ne  pouvait  que 
conforter JP Lagrange dans l‟id￩e que son syst￨me pouvait rencontrer le succ￨s. Il a donc mis 
en œuvre tous les moyens dont il a pu disposer pour tenter de faire valoir l‟int￩r￪t de sa 
méthode :  
  des publications pour la faire connaître (livre, articles dans des revues professionnelles 
et même académiques),  
  la r￩daction d‟une th￨se, pour lui donner une l￩gitimit￩ „scientifique‟, ou au moins 
universitaire.  
  L‟organisation d‟une commission du CNC
47 (), consacr￩e ￠ l‟examen de son syst￨me 
et  ￠  la  faisabilit￩  de  sa  mise  en  œuvre.  Il  s‟agissait  l￠  d‟une  tentative 
d‟institutionnalisation du système croisé.  
 
En revanche, l‟originalit￩ du système croisé a été contestée car il peut être rapproché des 
nombreuses  recherches  menées  au  cours  de  la  même  période  sur  la  comptabilité 
multidimensionnelle  (Degos,  1991).  La  multiplication  des  utilisateurs  de  l‟information 
comptable,  aussi  bien  internes  qu‟externes,  avait  entraîné  une  différenciation  des  besoins 
d‟information, et ces derniers s‟￩taient heurt￩s aux limites du modèle comptable de la partie 
                                                 
46 C‟est toutefois la voie d‟un simple rapprochement qui fut retenue pour l‟￩laboration du PCG 1982.  
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double. Cela avait eu comme résultat de multiplier des sous-systèmes parallèles, difficiles à 
coordonner, cherchant à enrichir de façon multidimensionnelle les « écritures traditionnelles 
de  base»  (Dourneau,  1989).  Il  était  envisagé  qu‟au  lieu  de  se  limiter  au  seul  classement 
patrimonial en partie double, on puisse effectuer autant de classements que nécessaire, grâce 
aux  progrès  des  technologies  de  l‟informatique.  Des  praticiens  avaient  produit  dans  ce 
domaine  une  recherche  appliquée  féconde,  associée  aux  travaux  de  réflexion  concernant 
l‟analyse  des  syst￨mes  et  des  bases  de  données  multidimensionnelles  et  du  concept  de 
données relationnelles. Ces recherches avaient été reprises par les tenants de la comptabilité 
événementielle, r￩sultant du rapprochement des sp￩cialistes des syst￨mes d‟information et des 
théoriciens de la comptabilité. En France, les travaux sur la comptabilité événementielle sont 
postérieurs aux travaux d‟auteurs ango-saxons (Solter, 1969; Ijiri, 1986; McCarthy, 1979;, 
1970). Ces derniers proposent de saisir les donn￩es ￠ l‟￩tat brut afin d‟￩viter la déformation 
des informations, due ￠ l‟agr￩gation et ￠ l‟￩valuation par le comptable. Ces id￩es ont ￩t￩ 
diffusées  en  France dans  les années  1980 et  ont  donné une école  française de la théorie 
événementielle (Augustin, 2008; Melyon, 1988). Certains auteurs prônaient même la rupture 
avec la partie double (Gense, 1983) alors que cette rupture paraissait plus accessoire pour les 
chercheurs  anglo-saxons.  En  France,  la  réflexion  s‟est  construite  autour  d‟une  utilisation 
renforcée de l‟outil informatique (Augustin, 1986; Stepniewski, 1987; Veret 1989; Akoka, 
1981; Samara, 2004). La puissance de ce dernier a pu entretenir l‟illusion que tout devenait 
possible puisque tout était techniquement possible. Il fallait simplement mettre au point une 
technique comptable plus « puissante ﾻ afin qu‟elle soit en phase avec l‟augmentation de la 
puissance des ordinateurs. Les réflexions sur la dimension sociale de la comptabilit￩ n‟ont ￩t￩ 
diffus￩es que plus tardivement et l‟illusion dans la toute puissance de la technologie ￩tait 
encore très prégnante chez de nombreux chercheurs à cette époque. De plus, la recherche en 
comptabilité a connu, de façon concomitante, un changement de paradigme : (Jeanjean & 
Ramirez, 2008) la recherche normative, qui s‟￩tait d￩velopp￩e ￠ partir des ann￩es 1950 a ￩t￩ 
supplant￩e par une recherche positive, ou plus tourn￩e vers l‟histoire et la sociologie. On n‟a 
plus cherché à inventer des systèmes comptables, mais plutôt à comprendre pourquoi ceux qui 
￩taient  en  place  s‟￩taient  impos￩s.  La  recherche  normative  (celle  qui  dit  quelles  sont  les 
meilleures solutions) a été rapidement socialisée et confisquée par le normalisateur (national 
ou international). 
 
Dans les années 1980, on a donc vu fleurir un certain nombre de propositions techniques 
très séduisantes
48, mais qui ont laiss￩ totalement indiff￩rent le „march￩‟ des utilisateurs. Le 
système de JP Lagrange en fait partie et nous allons examiner maintenant les moyens qu‟il a 
mis en œuvre pour promouvoir le système croisé.  
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JP  Lagrange  a  rédigé  et  soutenu,  en  1987  (Lagrange  et  Saint-Ferdinand,  1987),  en 
collaboration avec Michèle Saint Ferdinand
49, une thèse ￠ l‟Université de Paris Dauphine. Le 
titre  était  « Contributions  à  la  mise  en  œuvre  de  syst￨mes  d’information  d’entreprises 
efficaces.  Le  système  crois￩  et  l’enregistrement  simultan￩,  base  de  r￩organisation ».  
Cherchant un directeur de thèse renommé, il va rencontrer le doyen Cibert
50 en 1980 et le 
convaincra  progressivement  de  l‟int￩r￪t  de  son  sujet,  malgr￩  une  premi￨re  r￩action  de 
scepticisme  de  Cibert.  Après  quelques  rencontres,  ce  dernier  se  montrera  intéressé  et 
acceptera de diriger les travaux de JP Lagrange.  
Entre 1975 et la fin des années 1990, JP Lagrange rédigea plusieurs articles dans des 
revues professionnelles et académiques (Lagrange, 1975, 1991, 1992ab, 1993a, 1996) et un 
ouvrage intitulé : « Le système croisé, l‟￩conomie traduite en comptabilit￩ ﾻ qui fit l‟objet de 
deux ￩ditions, l‟une aux éditions ESI en 1990, l‟autre aux éditions Dunod en 2000 (Lagrange 
et  Saint-Ferdinand,  1990,  2000).  Il  fit  aussi  une  communication  intitulée :  « Economie 
d‟entreprise, ￩conomie nationale et comptabilit￩ : le système croisé, innovation conceptuelle 
et  économique ﾻ,  au  XIV￨me  Congr￨s  de  l‟Association  Francophone  de  Comptabilit￩,  à 
Toulouse en mai 1993 (Lagrange, 1993b). 
Par ailleurs, JP Lagrange connaissait personnellement Jean Dupont, alors président du 
CNC.  Il  l‟avait  rencontr￩  ￠  l‟occasion  de  groupes  de  discussion  au  CNC  concernant  la 
consolidation. Il s‟était entretenu avec lui des lacunes de la comptabilité de gestion en France 
et de son projet : « Voilà ce que j’ai fait là où j’ai pu le faire… Que peut-on en faire ? ». Naît 
alors le projet d‟un groupe de travail « système croisé » au sein du CNC au début des années 
1980. Parmi les membres du groupe on retrouve Edmond Marquès, Professeur à HEC Paris et 
un des fondateurs de l‟European Accounting Association et de l‟Association Francophone de 
Comptabilité. 
La  commission  se  réunit  régulièrement  (tous  les  15  jours)  pendant  quatre  ans. 
L‟objectif principal ￩tait de r￩futer toutes les objections ￠ l‟implantation du système croisé. Le 
rapport est finalement terminé et imprimé en 1989. Grâce au système présenté, il devenait 
possible  d‟￩tablir  un  Compte  des  transactions  et  un  Compte  des  flux  monétaires.  Le  30 
novembre 1990 se tient une importante réunion du CNC en présence de Laurent Fabius, alors 
Ministre  de  l‟￩conomie,  pour  présenter  les  travaux  sur  le  système  croisé.  Toutefois  Jean 
Dupont, qui était un partisan de ce système, avait eu un d￩but d‟infarctus quelque temps avant 
cette r￩union. Il reprend ses activit￩s trop tôt et d￩c￨de en 1991. Il n‟est remplac￩ qu‟un an et 
demi après son décès
51 par un juriste (Yves Cotte). Cotte voulait unifier les recommandations 
                                                 
49 Il avait sollicité son aide car il n‟￩tait plus ￩tudiant depuis de nombreuses ann￩es et ne connaissait pas le 
monde universitaire. Par ailleurs, son activité professionnelle ne lui laissait que peu de temps disponible.  
 
50  André Cibert était un Professeur reconnu qui a marqué la comptabilité en France.  
51 Jean Pierre Lagrange suppose que ce laps de temps a été mis à profit par les cabinets anglo-saxons pour 





































1  27 
du  CNC  et  surtout  rendre  obligatoire  les  avis  du  CNC.  En  cela,  il  pr￩parait  l‟arriv￩e  du 
CRC
52. Il s‟agit donc d‟une normalisation d‟un type nouveau qui se mettait en place. Le 
système croisé arrivait donc à contretemps des préoccupations des membres du CNC. À partir 
de  1996,  Jean  Arthuis,  alors  Ministre  de  l‟￩conomie  et  des  finances,  prépare  le 
renouvellement  du  CNC
53  et  la cr éation  du  CRC.  Il  s‟agissait  de  renforcer  le  pouvoir 
réglementaire du CNC et, pour augmenter son efficacit￩, d‟en r￩duire ses effectifs dans des 
proportions  importantes.  Cette  r￩duction  de  l‟effectif  du  CNC
54  entraîne  le  départ  de  JP 
Lagrange. 
 
Nous devons également mentionner que le système croisé a eu, à partir des années 1990, 
un concurrent, proposé par un ancien collaborateur de JP Lagrange : Jean Claude Dormagen. 
Les deux hommes ont travaill￩ ensemble chez l‟Oréal, dont JC Dormagen était le Directeur 
comptable dans les années 70-80. Ce dernier avait donc une position moins élevée que JP 
Lagrange, mais ￩tait pr￩sent chez l‟Or￩al avant son arrivée et après son départ. JC Dormagen 
a mis au point un syst￨me qu‟il a appel￩ ﾫ Triadique » (Dormagen, 1993). Dans ce système 
chaque écriture est enregistrée en partie triple, une dimension supplémentaire étant introduite 
dans les ￩critures. En plus du d￩bit et du cr￩dit on enregistre la nature de l‟op￩ration c'est-à-
dire son objet. Cette troisième dimension donne son nom au système « écriture triadique » 
(Cohen-Scali, 1990). Cela permet un classement des produits par nature et par destination 
ainsi que l‟analyse des flux. Ce syst￨me pr￩sente deux innovations:  
-  une  seule  écriture  comportant  un  seul  montant  imputé  en  trois  dimensions : 
Origine/Emploi/Objet, permettant d‟￩tablir simplement un bilan, un compte de résultat et un 
tableau de trésorerie sous leurs formes financière et analytique ;  
- la comptabilisation des mouvements de stocks en comptabilité générale. Ainsi le 
compte de résultat-il est créé automatiquement au fur et à mesure des écritures comptables.  
Un logiciel,nommé Lumière et destin￩ ￠ l‟informatisation de ctte m￩thode, a été mis 
au point avec l‟aide de M. Deboux, directeur de la société Servant Soft (Deboux, Dormagen 
& Ternisien, 1995). Il a publié un premier article en 1979 (Dormagen, 1979), suivi d‟autres 
dans les années 1990 (1990a, 1991, 1993). Il a également publié un ouvrage : La comptabilité 
intégrée (1990b). Un conflit a opposé JC Dormagen et JP Lagrange sur la proximité de leurs 
                                                                                                                                                         
rapport  d‟un  auditeur  de  chez  Arthur  Andersen  et  chez  Chargeur,  il  aurait  été  attaqué  par  un  rapport  d‟un 
auditeur de Coopers & Lybrand. Selon Jean Pierre Lagrange, le syst￨me crois￩ rendrait inutile l‟audit anglo-
saxon (cf infra)  
52 Comité de la Réglementation Comptable. Ce CRC, compos￩ d‟une douzaine de membres (contre plus de 60 au 
CNC  de  1996),  ￩tait  charg￩  de  recueillir  les  avis  du  CNC  et  d‟en  faire  des  r￨gles  comptables  applicables 
immédiatement. 
53 Cela sera fait par le décret n° 96-749 du 26 août 1996 qui rénovera le Conseil national de la comptabilité.  
54 Destin￩ ￠ ￪tre le lieu d‟expression de toutes les parties prenantes ￠ l‟￩laboration de la comptabilit￩, il avait 
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méthodes, et donc sur leur paternité. Cependant, le système Triadique peut être considéré 
comme la deuxième génération du système croisé (Cohen-Scali, 1990)
55.  
 
Malgr￩  tous  ces  efforts  de  publication  et  d‟institutionnalisation,  le  système  croisé 
comme  le  syst￨me  triadique  n‟ont  pas  connu,  ￠  notre  connaissance  et  jusqu‟￠  pr￩sent, 
d‟application dans d‟autres entreprises. En effet bien que les praticiens,  le normalisateur et 
les universitaires aient été sensibilisés et informés,  bien que l‟outil informatique ait rendu 
parfaitement faisable un tel système, force est de consater qu‟il ne correspondait pas aux 




Dans  cet  article,  nous  avons  tout  d‟abord  mis  en  ￩vidence  l‟existence  de  deux  m￩thodes 
opposées de comptabilité :  
 
- l‟int￩gration des comptabilit￩s financi￨re et de gestion, telle qu‟elle était en place de façon 
„naturelle‟ depuis les origines de la partie double jusqu‟￠ 1945 en France. 
- la s￩paration des comptabilit￩s financi￨re et de gestion, telle qu‟elle est apparue en France 
après 1945, comme cons￩quence n￩cessaire d‟un processus de normalisation qui ne pouvait 
concerner que la comptabilité financière. 
 
Nous avons ensuite montr￩ le rôle de l‟Etat, architecte et réalisateur de la normalisation de la 
comptabilité  à  partir  des  années  1940 ;  ce  dernier  a    contribué  à  façonner  les  systèmes 
comptables à deux principales occasions : 
 
- l‟￩conomie de guerre qui l‟a conduit ￠ promulger un plan comptable (PCG 1942) intégrant la 
comptabilité de gestion et la comptabilité financière. Ce Plan aurait du être mis en place par 
les comit￩s d‟organisation qui étaient chargés de contrôler l‟activit￩ des entreprises de 1941 ￠ 
1944. En fait, les comités ont été pris par des graves problèmes de ravitaillement et ce projet 
n‟a pu aboutir.  
- l‟￩conomie de reconstruction, dans laquelle l‟Etat met en place une comptabilité nationale. 
Cette derni￨re ￩tait destin￩e ￠ lui fournir les informations n￩cessaires au pilotage d‟un secteur 
public important d‟une part, mais elle avait ￩galement pour fonction de l‟aider ￠ d￩finir une 
                                                 
55  Malgré  nos  démarches,  nous  n‟avons  pas  pu  avoir  d‟entretien  avec  Jean-Claude  Dormagen.  Nous  avons 
cependant recueilli l‟avis de coll￨gues ayant eu l‟occasion de publier des articles avec lui, attestant de sa part une 
parfaite  maîtrise du syst￨me, qu‟il pr￩f￨re appeler „int￩gr￩‟. Notre intime conviction  est qu‟il n‟y a pas eu 
plagiat, ni dans un sens ni dans l‟autre, mais beaucoup plus vraisemblablement co-production, sans qu‟il soit 
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politique  ￩conomique  planificatrice  et  ￠  cr￩er  l‟indispensable  et  corr￩latif  outil  statistique 
d‟autre  part.  Toutefois  le  rejet  de  la  période  de  Vichy  et  du  corporatisme  par  les  agents 
économiques de l‟apr￨s guerre le conduit à élaborer des plans comptables successifs (1947, 
1957, 1982 1999) abandonnant le système intégré des comptabilités de gestion et financière, 
ne  normalisant  que  cette  dernière.  Cette  volont￩  d‟intervention  de  l‟Etat  dans  l‟￩conomie 
perdure encore.  
 
La séparation des comptabilités n‟est donc pas due à des considérations techniques ni même 
juridiques : en effet, les différents PCG autorisent (admettent comme option) la tenue d‟un 
inventaire permanent et d‟une comptabilit￩ int￩gr￩e. Le plus gros obstacle ￠ l‟utilisation de 
cette option, et donc au succès du système croisé, réside dans  la méfiance et la défiance des 
entreprises face à un Etat interventionniste.  
 
Nous nous sommes ensuite interrogés sur le caractère irréversible de cette séparation et avons 
constat￩, avec l‟exemple du système croisé, que le retour vers une comptabilité intégrée (avec 
le système croisé) avait échoué, malgré : 
 
- Les qualités intrinsèques réelles du système 
- La possibilit￩ qu‟a eue son concepteur de faire la preuve pratique de sa faisabilit￩ et de sa 
pertinence 
-Les  relations  et  l‟influence  de  son  concepteur  aupr￨s  des  responsables  de  la  politique 
comptable 
 
Les raisons de l‟￩chec du système croisé peuvent être cherchées dans différentes directions : 
 
-il y a tout d‟abord cette hypoth￨se du „complot‟ des cabinets anglo-saxons qui, selon JP 
Lagrange, auraient délibérément torpillé son projet. Les auditeurs auraient poussé vers une 
comptabilité  analytique  conforme  aux  normes  US  et  aux  futures  normes  internationales, 
d￩nigrant  le  syst￨me  fran￧ais  d‟enregistrement  des  charges  par  nature  car  ce  dernier  ne 
fournissait pas un outil de gestion performant. Rien ne permet d‟￩tayer une telle th￨se. Il est 
dommage que nous n‟ayons pu nous procurer les rapports ￩mis par ces cabinets chez l‟Or￩al 
d‟abord, chez Chargeurs ensuite. On peut simplement ajouter qu‟il est bien peu probable que 
les deux cabinets ayant ￩mis des avis d￩favorables aient eu connaissance du travail de l‟autre. 
Il s‟agissait de deux cabinets diff￩rents, agissant dans deux entreprises diff￩rentes ￠ presque 
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-il  y  a  ensuite  les  risques  qu‟il  comporte  pour  les  entreprises.  Lier  trop  nettement  la 
comptabilité  financière  normalisée  avec  la  comptabilité  de  gestion  aurait  pu  avoir  pour 
cons￩quence de permettre ￠ l‟Etat de mettre son nez dans la comptabilité de gestion. Les 
entreprises se sont méfiées du  risque d‟intrusion du normalisateur dans la comptabilit￩ de 
gestion.  Elles  ne  pouvaient  accepter  que  la  comptabilité  de  gestion,  censée  évaluer  leurs 
avantages concurrentiels, soit normalisée et surtout publiée.  
 
-  enfin,  l‟Etat  et  ses  ￩manations  avaient  ￠  cette  ￩poque  d‟autres  préoccupations.  Ils 
n‟￩taient pas encore prêts à abandonner leurs prérogatives en matière économique.  
 
Finalement, le système croisé est l‟expression d‟une ￩poque, une tentative de réaction à 
l‟imposition en France d‟une comptabilit￩ normalis￩e par l‟Etat pour des motifs de politique 
économique, impliquant si ce n‟est en droit, tout au moins dans la pratique, un système de 
comptabilités financière et de gestion fortement séparées. Si il semble que dans l‟￩tat actuel, 
cette séparation soit un phénomène solidement installé en France, il convient en revanche de 
rester prudent pour l‟avenir : la mondialisation (Nioche & Pesqueux, 1997), des solutions 
techniques  nouvelles  (les  ERP)  et  la  pression  des  investisseurs  institutionnels  souhaitant 
influencer les processus internes (cf l‟int￩gration de la comptabilit￩ anglo-saxonne au travers 




ANNEXE Op￩rations d‟enregistrement et de synth￨se selon le système croisé: 
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Elle en vend les 4/5 et met le reste en stock : 
 
 
Coût des produits vendus 
Translation 
                                           Transit 

















































1  31 
 




Variation du besoin en fonds de roulement 
                                           Chiffre d‟affaires 

















Variation du disponible 
                                           Clients 

















Variation du besoin en fonds de roulement 
                                          Transit 















Amortissement pour 30€ 
 
 
Immobilisations industrielles nettes  
Variation de valeur comptable 
                                           Amortissement restant à effectuer 













A la fin de la période les soldes des comptes de transit et de translation sont égaux à 0. Il peut 
￪tre alors proc￩d￩ ￠ la balance d‟ensemble. A l‟issue la derni￨re case en bas ￠ droite du 
tableau carré est égale à 0. Une fois la balance obtenue on peut faire apparaître les quatre états 
de synthèse du système croisé : 
 
1)  Les comptes de résultat 
 
Le compte de résultat analytique : 
Chiffre d‟affaires + 110 
Transit 0 
Coût des produits vendus – 80 
Résultat analytique + 30 
 





































1  32 
Ventes +110 
Variation de stocks +20 
Achats -100 
Translation 0 
Résultat global +30 
 
2)  Les comptes de flux et de Bilan 
 
Le compte de flux 
Le compte de flux contient le résultat global et les variations des postes de Bilan. Il faut noter 
le signe conventionnellement inversé de variation du disponible pour solder la balance des 
comptes globaux. 
Résultat +30 
Variation du besoin en fonds de roulement +30 
Variation du disponible -60 









Il faut noter que par construction il y a quatre mani￨res d‟obtenir le R￩sultat : 
- par le compte de résultat analytique 
- par le compte de résultat global 
- par le compte de flux 
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